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journée on est rendu puisque à chaque minute qui passe, cette
dette s'accroît.

Aux fins de la discussion, disons qu'à ce moment-ci, chacun
et chacune d'entre nous-et ceci s'étend sur près de 30 millions
de personnes, Québécois, Québécoises, Canadiens et Canadien-
nes-devons approximativement 16 384,22 $, mais déjà ce chif-
fre a grossi pendant que je le disais.

Nous savons aussi qu'au taux actuel d'intérêt, une dette dou-
ble à tous les six ou sept ans. Donc, dans six ou sept ans, si nous
ne faisons rien, si nous ne remboursons pas les intérêts ou le
capital, la dette aura doublé et nous aurons environ 32 000 $ à
33 000 $ chacun de dette.

Si aujourd'hui un individu se présente à sa caisse populaire ou
à sa banque préférée, à son gérant ou à sa gérante de banque, et
dit: «Voici j'ai des dettes, j'en ai pour quelque 16 000 $, et
j'aimerais consolider tout ça», le gérant ou la gérante évidem-
ment va froncer les sourcils, mais dira probablement: «On va
regarder ça, on va se mettre ensemble et essayer de rationaliser
un peu votre train de vie, et on va essayer de trouver une solu-
tion.»

Mais si nous attendons six ou sept ans, et si nous arrivons
devant le gérant de banque avec une dette qui est maintenant de
l'ordre de 32 000 $, j'ai l'impression que la réponse sera: «Dé-
clarez faillite». Je me demande si parfois on ne devrait pas
déclarer faillite et recommencer sous un nouveau nom. Je vois
que certains députés de cette Chambre ont bien compris mon
allusion.
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Durant la période des Fêtes, je m'étais offert dans le comté
auprès de l'organisation Nez rouge. Possiblement que chez nos
concitoyens et concitoyennes anglophones, vous avez une orga-
nisation de type Nez rouge, c'est-à-dire que durant la période
des Fêtes, des bénévoles offrent de reconduire chez elles des
personnes qui ont consommé un peu trop. Elles rentrent donc
chez elles en toute sécurité, sans avoir à conduire leur automobi-
le. C'est maintenant une institution au Québec et dans plusieurs
autres pays. Nez rouge permet aux personnes qui sont sensibili-
sées aux dangers de la conduite après avoir consommé de l'al-
cool d'agir de façon responsable.

Cela dit, je m'étais donc offert avec un groupe pour reconduire
des personnes qui le demandaient, et une de mes électrices me
mentionnait, chemin faisant: «Ce déficit, pourquoi ne pas tout
simplement augmenter les impôts et nous le faire payer, on
pourrait ainsi s'en défaire rapidement.» Je lui ai demandé de quel
ordre de grandeur elle croyait que son impôt serait accru. Elle me
répondit: «De quelques dizaines de dollars.» Quand elle a com-
pris qu'on parlait de 16 000 $ seulement pour les intérêts, elle
s'est rendu compte qu'on avait un véritable problème.

Effectivement, nous avons un dilemme. Voyez-vous, si nous
augmentons les impôts ou si nous augmentons la taxation à la
consommation, chaque individu se retrouve avec un revenu per-
sonnel disponible amoindri et, par conséquent, a moins d'argent
pour consommer.

Monsieur le Président, je vois que mon temps s'écoule et
comme vous me faites signe qu'il ne me reste que trois minutes,
je vais accélérer. Si nous augmentons la taxation, moins d'argent
reste dans les poches du consommateur pour consommer; s'il
consomme moins, éventuellement, les entreprises vendront

moins; si elles vendent moins, eh bien, elles mettront des gens à
pied. Voici, on vient d'accroître le déficit. D'autre part, si on
coupe dans les dépenses, à nouveau des gens seront mis à pied.
Ces gens cessent de contribuer à la recette fiscale, et nous avons à
nouveau une difficulté.

Il s'agit donc ici de bien recibler les dépenses fédérales, de
couper là où ça va faire le moins mal et de s'assurer que les
personnes qui vont être déplacées dans leur emploi puissent être
replacées ailleurs. Il s'agit d'un programme considérable qu'il
faut mettre au point; ça ne se fera pas par magie.

En conclusion, je dois citer le ministre des Finances, et si je le
cite ce n'est pas parce que je suis heureux de ses paroles, c'est
parce que ses paroles me font peur. Le ministre des Finances
disait: «Nous avons montré clairement, à la première étape de
notre Budget, que nous ramènerions en trois ans le déficit à 3 p.
100 du produit intérieur brut. Ce sera la première fois-il le dit
bien au futur-depuis 15 à 20 ans que cet objectif sera atteint.» Je
le souhaite, mais il aurait dû dire, cela m'eut paru plus juste, «ce
serait la première fois» parce que, en effet, il aurait aussi pu dire
que ce n'était pas, hélas, la première fois que de telles promesses
étaient faites à l'électorat canadien et québécois et que, malgré
que je souhaite de tout mon coeur que ce Budget apporte les
promesses qu'on nous fait miroiter, je crains qu'une fois encore
ce soit le miroir aux alouettes.

M. Chuck Strahl (Fraser Valley-Est): Monsieur le Prési-
dent, j'aimerais remercier l'honorable député de Portneuf de son
discours.
[Traduction]

C'est tout ce que je peux dire en français pour le moment, mais
je vais m'améliorer.

Je voudrais remercier le député de ses observations. Je suis
heureux de voir qu'il s'inquiète, à l'instar de beaucoup d'entre
nous, non seulement de la taille du déficit, mais également de
celle de la dette. Nous sommes tous conscients qu'elle est res-
ponsable de notre déficit qui préoccupe bon nombre d'entre
nous, du moins de ce côté-ci de la Chambre.
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J'ai été très heureux également de constater, dans les observa-
tions qu'il a formulées après ma dernière intervention, qu'il
avait utilisé l'exemple d'une route nationale traversant tout le
pays pour bien montrer la taille de notre dette nationale. C'est
peut-être un geste symbolique de sa part de prendre une route qui
va d'un océan à l'autre. C'est avec plaisir que je constate qu'il est
prêt à se servir de cet exemple.

Je sais que le député qui m'a précédé a donné des exemples
plutôt détaillés sur ce que nous devrions faire afin de réduire la
taille de notre dette et du déficit, surtout le déficit d'une année à
l'autre. À part les chevauchements de services, qui, je le sais,
pourraient faire l'objet d'une rationalisation, je me demande si,
du fait de l'ampleur de notre dette, le député aurait des idées
précises sur des moyens d'épargner des sommes importantes afin
de juguler le déficit.

[Français]

M. de Savoye: Monsieur le Président, le Bloc québécois avait
proposé, durant la campagne électorale, un agenda précis sur la
façon de réduire les dépenses gouvernementales et de s'attaquer
au déficit.
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